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En concentrant
les pouvoirs,
Emmanuel Macron
provoque un rejet
violent qui illustre
les impasses
de la démocratie
française, selon
la politologue
Chloé Morin.

Alain Rebetez Paris

Ancienne conseillère auprès des
premiersministres Jean-Marc Ay-
rault et Manuel Valls, la polito-
logue Chloé Morin vient de pu-
blier un ouvrage sur les blocages
dumonde politique français («On
aura tout essayé», Éditions
Fayard). Elle analyse les ressorts
de la violence et l’apprentissage,
difficilemais pas impossible selon
elle, de l’art du compromis.

Le débat sur les retraites
a viré à la violence. Est-il
impossible, en France,
de nouer des compromis?
N’oublions pas que le sujet des re-
traites est extrêmement clivant et
que sur d’autres sujets, ces der-
niersmois, on a vuqu’il y avait des
discussions et des ouvertures pos-
sibles. Je pense que nous pour-
rions nous habituer à faire des
compromis et même à trouver
cela bien, alors que souvent, dans
ce pays, on a tendance à identifier
le compromis à la compromission.
Mais pour cela, il faut que nos ins-
titutions obligent l’Exécutif et la
majorité à partager le pouvoir. Or,
aujourd’hui, riennepousse le pré-
sident à discuter avec les autres.
C’est ça, le problème: on s’est tel-
lement habitué à ce que celui qui
gagne les élections n’ait aucunbe-
soin denégocier, ni avec les syndi-
cats ni avec les oppositions, quefi-
nalement nos institutions pro-
duisent cette rupture.

Le problème vient-il aussi
du président Macron?
Il a une pratique du pouvoir per-
çue comme autoritaire, mais Ni-
colas Sarkozy aussi avant lui. Et
quand les Français, fatigués de
cette autorité, ont élu François
Hollande en 2012, ils lui ont très
vite fait le reproche d’une incapa-
cité à trancher, à être le chef. Em-
manuel Macron est l’illustration
d’un problème que nous avons
avec l’autorité, une relation à la
fois faite d’un culte du chef, héri-
tée de Napoléon ou de Gaulle,
mais aussi une défiance profonde

vis-à-vis des figures d’autorité. Les
Français sont perpétuellement
dans cette contradiction-là: ce
qu’on reproche à Emmanuel
Macron, c’est ce qu’on avait sou-
haité au départ.

La violence politique nour-
rit-elle la violence de la rue?
Il est certain que la conflictualisa-
tion de la politique fait partie du
logiciel et de la stratégie de la
France insoumise. Les dérapages
à l’Assemblée ont donné aux
Français une image déplorable de
la politique, mais paradoxale-
ment, cette tension peut aussi
avoir une vertu: pour la première
fois depuis très longtemps, il y a
eu de l’intérêt pour ce qui se pas-
sait à l’Assemblée, car le vote était
incertain. Et pendant toute la du-
rée des débats il n’y a pas eu de
violence dans la rue.

Elle aurait donc une autre
source?
J’observe qu’en France le pour-
centage de ceux qui considèrent
la violence comme une manière
acceptable de défendre ses inté-
rêts est en train de monter. Ils
sont 35% à le penser, et chez les
jeunes ou les sympathisants de
gauche, c’est quasiment une ma-

jorité! Le pouvoir, ces dernières
années, a plusieurs fois donné le
sentiment que la violence était
plus efficace que le vote ou lama-
nifestation pacifique. Prenez les
«gilets jaunes»: c’est quand ils ont
commencé à casser que le pouvoir
a cédé. Ou le projet d’aéroport de
Notre-Dame-des-Landes: il était
validé par toutes les procédures
et un référendum local, mais
parce qu’il y avait une ZAD vio-
lente, le gouvernement a renoncé.
Troisième exemple, la Corse: le
gouvernement refusait toute dis-
cussion sur l’autonomie, c’était
un mot tabou, jusqu’à ce que des
jeunes cassent tout après le
meurtre d’Yvan Colonna. Tous
ces cas, ce sont des signaux, cela
incite à passer à la violence.

Cela dit, le gouvernement
est-il vraiment en crise?
Oui. Tout le monde se demande
s’il va pouvoir continuer à gouver-
ner. Que pourra-t-il faire d’autre
que de la gestion, dans les quatre
ans qui viennent? On ne voit pas
bien comment il pourrait prendre
autre chose que des décisions
consensuelles sur des sujets se-
condaires. Or il faut traiter de su-
jets lourds: le climat, la dette pu-
blique, le fonctionnement de
l’État.

Emmanuel Macron serait
condamné à l’impuissance?
La seule carte qu’il pourrait jouer,
ce serait celle d’une vraie coalition
avec la droite, avec un premier

ministre vraiment autonome.
Tant que les Français auront le
sentiment que le premierministre
ne sert à rien parce que c’est
Macron qui décide de tout, je
pense que les choses seront blo-
quées.

À qui pensez-vous?
Une figure comme Xavier
Bertrand, Gérard Larcher… De
droite, raisonnable, avec une sta-
ture. Mais Emmanuel Macron ne
le fera jamais, parce que sa
conception du pouvoir n’est pas
celle-là. Il croit profondément
que si les Français en veulent aux
politiques, c’est avant tout une
crise du résultat. Il se focalise ex-
clusivement sur le fait d’obtenir
des résultats en matière écono-
mique, et il se dit que pour cela il
faut concentrer le pouvoir. Je fais
tout, je décide de tout, parce que
si je tiens tout en main, c’est
mieux! C’est cela qu’il pense.

On peut y voir une forme
de courage: avec les re-
traites, il assume l’impo-
pularité.
Mais ça ne paie pas, parce que les
gens décryptent tout. L’entourage
du président lui-même a dit qu’il
était en train de construire son hé-
ritage. Les gens ne le voient pas
assumer l’impopularité et se faire
mal au nom d’un intérêt supé-
rieur, ils le voient se fairemal pour
une question d’ego, pour la trace
qu’il laissera dans l’histoire. C’est
ça, le malentendu.

«Il faut obliger le président
à partager le pouvoir»

Crise en France

Pour la politologue Chloé Morin, le président français «se focalise exclusivement sur le fait
d’obtenir des résultats en matière économique». KEYSTONE-SDA.CH

Proche-Orient
Les condamnations
se multiplient mercredi
après des violences
nocturnes ayant éclaté
dans la mosquée al-Aqsa
de Jérusalem.

Lapolice israélienneaannoncémer-
credi avoir «arrêté plus de 350 per-
sonnes» lors de violents affronte-
ments dans la nuit après l’interven-
tion des forces de l’ordre dans la
mosquée al-Aqsa à Jérusalem pour
en déloger des fidèles, provoquant
de vives condamnations.

Ces heurts à l’intérieur d’un
des lieux de culte musulmans les

plus emblématiques au monde
sont survenus alors que les mu-
sulmans arrivent aumilieu du ra-
madan et que les juifs célèbrent
la Pâque à partir demercredi soir,
dans un climat particulièrement
tendu entre Israéliens et Palesti-
niens depuis le début de l’année.

Le chef de l’ONU, Antonio Gu-
terres, s’est dit «choqué et
consterné» par les «violences et
coups» des forces de sécurité is-
raéliennes. Il a souligné que ce
«moment du calendrier, saint
pour les juifs, les chrétiens et les
musulmans, devrait être un mo-
ment de paix et de non-violence».

La Maison Blanche s’est elle
dite «extrêmement préoccupée»,

appelant «toutes les parties à évi-
ter une escalade supplémen-
taire».

«Crime sans précédent»
Dans la bande de Gaza, le mouve-
ment islamiste Hamas a appelé les
Palestiniens «à se rendre enmasse
à la mosquée al-Aqsa pour la dé-
fendre», dénonçant un «crime
sans précédent» des forces israé-
liennes.

Des roquettes ont été tirées
dans la nuit vers le territoire israé-
lien, entraînant une riposte de l’ar-
mée israélienne. Le calme est dé-
sormais revenu sur le site, dont les
abords sont lourdement gardés
par la police israélienne. ATS

Violents heurts dans lamosquée al-Aqsa

Chloé
Morin
Politologue

Tarifs des
transports publics
Si les hausses de prix
annoncées mardi sont
confirmées, cet
abonnement général
coûtera 4080 francs
dès la fin de l’année,
contre 3300 francs
en décembre 2010.
Les prix des transports publics de-
vraient augmenter en moyenne
de 4,3% à partir du 10 décembre.
L’Alliance SwissPass l’a annoncé
mardi, en soulignant qu’au niveau
national, les tarifs n’avaient pas
changé depuis décembre 2016. Et
qu’«une aussi longue période sans
augmentation tarifaire ne s’était
jamais produite dans la branche».

Certes, mais les chiffres que
nous publions montrent que des
hausses ont eu lieu avant. En par-
ticulier pour l’abonnement géné-
ral (AG) adulte en 2eclasse. Son
prix était de 3300 francs par an-
née en décembre 2010. Il est an-
noncé à 4080 francs dès le mois
de décembre. Soit une progres-
sion d’environ 23,6% en treize
ans. L’évolution sur le long terme
n’est pas disponible pour la
1re classe, mais le prix pourrait
passer de 6300 francs cette année
à 6520 francs en 2024.

Sur le long terme, la tendance
n’est pas claire pour l’abonne-
ment demi-tarif d’un an (après le
premier achat). De décembre 1993
à décembre 2009, ce produit coû-
tait 150 francs. Il est passé à
165 francs en décembre 2010, puis
175 francs en décembre 2012. Le
tarif a été revu à 165 francs en dé-
cembre 2016. Cette fin d’année, il
devrait augmenter à 170 francs,
sans retrouver son maximum.

En ce qui concerne l’évolution
du prix des billets unitaires, l’Al-
liance SwissPass donne l’exemple
d’un trajet Berne-Zurich, simple
course, 2eclasseetplein tarif. Cebil-
let coûtait 47 francs à fin 2010,
49 francsdèsfin2012, 50 francsdès
fin2014et 51 francsdepuisfin2016.

Différence
entre la 1re et la 2e

De fin 2010 à aujourd’hui, la
hausse est de quelque 8,5% dans
cet exemple. Pour l’an prochain,
les chiffres détaillés ne sont pas
fournis. De façon générale, il est
prévu d’augmenter les billets uni-
taires de 4,2% enmoyenne – avec
une différence importante entre
la 1re (+1,9%) et la 2eclasse (+4,8%).

Pour mémoire, les tarifs annon-
cés mardi ne sont pas définitifs. Ils
doivent être confirmés par les
membres de l’Alliance SwissPass.
Enoutre, le Surveillantdesprix sera
impliquédanscettediscussion,dont
on connaîtra l’issue à la fin juin.

Ces chiffresne surprennentpas
Stefan Meierhans. Le Surveillant
des prix relève que, ces dernières
années, l’écart des prix entre les
transportspublics et les transports
individuelsmotorisés a augmenté,
en faveur des seconds. Pour lui, la
question de savoir comment com-
bler cette différence est «centrale»
et les tarifs des transports publics
doiventêtreplusattrayants. «Il fau-
drait notamment des abonne-
ments mieux adaptés aux réalités
de la vie contemporaine, qui
tiennent par exemple compte du
fait que les gens travaillent en par-
tie à la maison», souligne-t-il.

Inflation et écologie
Étoffement de l’offre, hausse de la
TVA, baisse des indemnités ver-
sées au trafic régional voyageurs,
renchérissement des coûts des sa-
laires, de la maintenance et de
l’énergie… L’Alliance SwissPass
avance plusieurs explications aux
mauvaises nouvelles de mardi.
Elle souligne également qu’entre
fin 2016 et fin 2022, les prix à la
consommation ont augmenté de
4,5%. Et que le Secrétariat d’État
à l’économie table sur une infla-
tion supplémentaire d’environ
2,4% pour 2023.

Cesargumentsneconvainquent
pas la conseillère nationale Sophie
Michaud Gigon (Verte/VD). «Le
prix des transports publics aug-
mente peut-être moins que celui
des denrées alimentaires mais,
compte tenu de l’urgence clima-
tique, il devrait baisser, s’exclame
l’écologiste. Quandon regarde sur
le long terme, l’AG a subi de sa-
crées hausses depuis treize ans…
Onmarche sur la tête!»

Dans un contexte d’augmenta-
tion généralisée des prix, la secré-
taire générale de la Fédération ro-
mande des consommateurs (FRC)
trouve «assez choquant» de péna-
liser davantage les usagers de
2eclasse. «Des offres comme l’AG
Night permettront à certains
voyageurs de réduire les coûts,
admet-elle.Mais cela ne concerne
pas la majorité des usagers.»

«Le cumul des hausses de prix
se fait sentir sur le porte-monnaie,
mais aussi sur le moral. Et pour
certaines familles, cela pose un
réel problème», ajoute la Vau-
doise. L’inflation estmoins élevée
en Suisse qu’à l’étranger? «La
Confédération n’arrête pas de le
répéter, mais les moyennes ne
paient pas les factures! Ce qui
compte pour lesménages, c’est le
prix des produits qui pèsent le
plus lourd dans leur budget. Il
faut aussi se concentrer sur les
charges incompressibles. C’est le
cas des transports publics que
beaucoup de gens sont obligés de
prendre, par exemple pour aller
travailler.» Caroline Zuercher

L’AG2eclasse a augmenté
de quasi 24%en treize ans
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*Les augmentations de prix ne sont pas encore définitives. Elles sont soumises
à l’approbation des membres de l’Alliance SwissPass et du surveillant des prix.
Les nouveaux prix seront définitivement fixés fin juin.

L’AG adulte 2e classe coûtait 2800 francs en 2000, et 2900 francs en 2003

2010 2012 2014 2016 2018 2020 2022 Déc.
2023*

Le prix de l’abonnement général à la hausse
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Berlusconi en
soins intensifs

Italie L’ancien dirigeant italien
Silvio Berlusconi, octogénaire à
la santé déclinante, a été admis
mercredi en soins intensifs pour
des problèmes cardiaques dans
un hôpital de Milan, où il devait
passer la nuit. AFP

Une barge à quai
pour les migrants
Royaume-Uni Le gouvernement
britannique a annoncé mercredi
qu’il allait utiliser une barge à
quai dans le port de Portland
pour héberger 500 demandeurs
d’asile, afin de tenter de dissua-
der les traversées illégales de la
Manche. AFP


